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Chap I : « Travailler » l’accord

protection de l’enfance 

 

Dans le cadre d’un cycle d’études

complément de son précédent tra
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communément désigné comme «

des familles à l’intervention de p

réflexions et des pratiques élabo

administratives d’aide sociale à 
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travaux. 

Sept ans après la réforme du sys

premier temps, permet de dégage

l’autorité parentale et constitue la

la protection administrative s’est 

notions de demande des familles

glissements de sens autour de la

notion de contrat s’est accentué

démarche de contractualisation re

juridique d’engagement réciproqu

aspects sont à consolider : le p

l’incarnation de l’autorité admini

semble que la protection adminis

peu été pensée en tant que telle, s
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Synthèse 

rd avec les familles : des expériences de mesure

des consacré aux modes d’intervention en protectio

travail sur le cadre et les pratiques en AEMO après 

e, en premier chapitre de son 9e rapport annuel, un

e « la contractualisation », c'est-à-dire le travail avec

e protection de l’enfance. L’objectif de cette étud

borées ou en cours d’élaboration, dans la mise e

 à l’enfance. L’étude s’appuie sur des visites de

nels, des auditions d’experts, un recueil d’archives 

système de protection de l’enfance, l’analyse juridiq

ager l’importance du principe de subsidiarité, qui c

e la véritable clé de voûte du dispositif. Au fil des é

st progressivement formalisée à partir de quelques 

les, d’accord, de consentement et d’adhésion ; elle c

e la dimension « contractuelle » des interventions.

tuée, il ressort de l’analyse, notamment des supp

 relève d’une consolidation des droits des usagers p

oque des parties. Pour optimiser la protection adm

 périmètre de la protection en lien avec l’organ

inistrative, le respect des droits des usagers et du 

nistrative, dans son organisation juridique et dans s

e, se construisant « en creux » par rapport à la protec
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es concepts tels que les 

le connaît aussi de réels 

ns. Si la référence à la 

pports formels, que la 

s plus que d’une logique 

dministrative, plusieurs 

anisation des services, 

du « contradictoire ». Il 

s sa mise en œuvre, ait 

tection judiciaire. 



Dans un deuxième temps, l’étude

de « contractualisation ». Si des 

entre droits des enfants et droit

compte des parents, dont les c

parentalité » qui valorise les « c

tendent ainsi à accompagner le 

dispositifs d’intervention éducati

mesure où un « travail sur soi » co

observe la montée en charge en 

majeur entre les différentes ten

éducative, il existe différents n

l’explicitation de la décision et la
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question de l’évaluation. Dans un
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Chap II : Connaissance chiffré

 

Le second chapitre du rapport p

majeurs concernés par une mesu

sur la mise en place des observat
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première fois, dans le cadre du d
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Les estimations des population

Estimation des prises en charge a

Le nombre de mineurs bénéfici

décembre 2011, à 275 000 sur la
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de 21 000 sur la France entière, c

ude s’intéresse aux pratiques mises en œuvre au titr

es tensions persistent entre acteurs dans ce champ
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le parent dans un « faire avec », voire un « faire en
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s niveaux de participation des parents à l’évalu
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 du parcours de la famille en protection de l’en

dations sont formulées, tant sur les aspects jur

ffrée de l’enfance en danger 

rt poursuit le travail d’estimation du nombre de m
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u dispositif de remontée des données issu de la loi 
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nt peut se travailler la 
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Placement et milieu ouvert : évol

Pour les mineurs, le taux de 
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Distribution des mesures : entre 

Pour les mineurs, la part des mes
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Pour les jeunes majeurs, les mes
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Les observatoires département

L’instauration d’un ODPE est 

CASF). Selon les résultats de l
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la mission d’observation de la pr
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Protection judiciaire de la jeun

concourant à la protection de l’e

majorité des ODPE, comme les c
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e prise en charge par une mesure de milieu o

nt supérieur au taux de prise en charge par une mes

es jeunes majeurs, on observe une différence forte 

rge au 31 décembre 2011 par une mesure de milieu

, le taux de prise en charge par une mesure de plac

e décisions administratives et décisions judiciaires 

esures judiciaires stagne pour les mesures de placem
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esures de placement sur décisions judiciaires ont q

it 23 mesures). Concernant les mesures de milieu
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entaux de la protection de l’enfance 

st une obligation légale de la loi du 5 mars 2007

e l’enquête réalisée par l’ONED auprès des con

cinquante-neuf départements ont installé leur obse

 une personne affectée à temps plein à l’ODPE. Da

 protection de l’enfance est dévolue à un observatoi

PE est annoncé être en phase d’installation. 

DPE rassemblent, sous l’autorité du président du
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Les observatoires sont souvent s

tiers d’entre eux, une instance str
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hétérogénéité des bases de donn

contenu. Concernant le contenu 
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observatoires départementaux de la p

t structurés de la même manière dans les départem

 stratégique élabore le dispositif opérationnel. Un 
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